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Rétrospectivement il apparaît que la conférence des chefs de gou­
vernement des Antilles et du Canada, tenue en 1966, a consacré le 
principe selon lequel les États doivent être «partenaires du développe­
ment», trois ans avant que la commission Pearson ne popularise l’ex­
pression. De bien des façons, les pays qui participaient à la conférence 
avaient une occasion unique de réaliser cet idéal de collaboration, mais 
la suite des événements a été, dans l’ensemble, décevante.

En bien des secteurs, les progrès ont été tangibles et encourageants, 
mais il est tout à fait certain qu’on n’en est pas arrivé à des échanges de 
vues francs et complets, qui sont essentiels à une réelle collaboration. 
Cette constatation nous mène directement à la recommandation géné­
rale la plus importante du Comité. Les espoirs de 1966 peuvent encore 
se réaliser et la coopération canado-antillaise pourra s’accomplir si 
tous les intéressés se montrent disposés à poursuivre les contacts étroits 
qui s’étaient amorcés à cette époque.

Il est incontestable que des complications et des problèmes ma­
jeurs sont en cause, mais le Comité demeure convaincu qu’une politi­
que de concertation permanente est non seulement possible mais encore 
essentielle si le Canada veut fournir un effort majeur pour aider les 
pays de la région à se développer.

Généralités

1. Le Comité sénatorial conclut au manque de cohérence de la poli­
tique canadienne à l’endroit des Antilles du Commonwealth. Le Canada 
devrait manifester un intérêt particulier pour la région; une telle poli­
tique serait valide, avantageuse et dans les meilleurs intérêts de tous 
les intéressés. Il est dès lors impérieux que le gouvernement canadien 
définisse clairement sa stratégie future dans la région des Antilles.

Le Comité recommande que le Canada, tout en attachant plus 
d'importance à ses relations avec tous les pays de la région, continue 
de refléter les liens particuliers qui l’unissent aux pays du Commonwealth 
de cette région.

12 : 19

Une politique
d’intérêt
particulier

21809—2J


